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N°             D’ORDRE 

Rép. n°2012/792
(+-)Règlement collectif de dettes :

Remise totale de dettes – conditions (art. 1675/13bis du code judiciaire).

Taxation des frais et des honoraires des avocats.

Recevabilité de la contestation du médiateur de dettes.

Modalités de calcul des frais sur la base de l’article 2-1 de l’arrêté royal du 18 décembre 1998.
Réouverture des débats.
Appel du jugement du tribunal du travail de Liège du 25 octobre 2011, 14ème chambre, RCD 083460.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Rôle général RCDL 2012-AL-105                                             Dixième chambre

Audience publique du 15 mai 2012

En cause :

Monsieur Patrick Roger F
Partie appelante, ci-après désignée par ses initiales P.F.,
comparaissant personnellement.

Contre :
1. ALPHA CREDIT SA, rue Ravenstein 60/15  à  1000 BRUXELLES,

2. BNP PARIBAS, boulevard Anspach 1B11  à  1000 BRUXELLES,

3. DEXIA BANQUE, boulevard Pacheco 44  à  1000 BRUXELLES,

4.  F Pierre et F Chantal
5. INTRUM JUSTITIA SA,  Martelaarslaan 53  à  9000 GENT,
6. RECETTE DES AMENDES PENALES DE LOUVAIN,  De Kosterstraat 81 à  3000 LOUVAIN,

7. RECETTE DES AMENDES PENALES DE NIVELLES, avenue Albert & Elisabeth 8  à  1400 NIVELLES,

8. RECETTE DES CONTRIBUTIONS DE LIEGE 2,  rue Paradis 3  à  4000 LIEGE,

9. UNIVERSUM INKASSO,  Postbus 109  à  9100 SAINT NIKLAAS,

Parties intimées, ayant chacune la qualité de créancier de la partie appelante, 

lesquelles ne comparaissent pas à l’audience du 17 avril 2012, ni personne pour elles.

Et encore en cause  de :

Maître Fabien GREFFE, avocat, désigné médiateur de dettes par ordonnance du 3 novembre 2009 du tribunal du travail de Liège, l’étude du médiateur étant  établie à (4000) LIEGE,  rue de la Casquette, n° 42 bte 13.

Médiateur de dettes ayant conclu pour contester la taxation faite de ses frais, émoluments et honoraires, comparaissant en personne.
I. La procédure devant le tribunal du travail, les faits de la cause et le jugement dont appel

Depuis une dizaine d'année, Monsieur P.F., âgé de 56 ans, émarge au CPAS et perçoit le revenu d'intégration sociale payé au taux isolé,  soit selon les renseignements contenus dans la requête en admissibilité,  un   montant de 725,79 EUR par mois. 

Sa situation financière semble extrêmement précaire.  

Le 20 octobre 2009, Monsieur P.F. déposa une requête en règlement collectif de dettes au greffe du tribunal du travail de Liège. 

Le 3 novembre 2009, le tribunal du travail de Liège déclara la demande admissible et désigna Maître Fabien GREFFE,  en qualité de médiateur de dettes.

Cependant après deux ans de procédure, le compte de la médiation affichait  un solde de 1.145,70 €, alors que  le montant total des créances admises s'élevait à 13.246,15 € dont  11.654,14 € en principal. 

Au regard de ces éléments comptables, le médiateur de dettes constata l’impossibilité  d'établir un projet de plan de règlement amiable, permettant   un remboursement raisonnable des créanciers.

En conséquence,  Maître Fabien GREFFE a déposé le 16 août 2011 au greffe du tribunal du travail un procès-verbal de carence,  dans lequel il établit ce constat  et demande l'octroi d'une remise totale de dettes au bénéfice de  Monsieur P.F.,  avec le cas échéant d'éventuelles mesures d'accompagnement. 

Après avoir reçu le procès-verbal de carence, le greffe du tribunal convoqua les parties pour l'audience du 20 décembre 2011.

Le tribunal prononça son jugement le 24 janvier 2012.

Par ce jugement, le tribunal a :
· constaté l'impossibilité d'établir un projet de plan de règlement amiable,
· mis fin à la procédure en règlement collectif de dettes relatives,
· refusé le bénéfice  d'une remise totale de dettes sur la base de l’article 1675/13 bis du Code judiciaire,
· réduit et taxé les frais et honoraires du médiateur à la somme de 1.010,05 €,
· dit que cette somme est à charge du requérant à concurrence de 636,32 €, le solde étant à charge du Fonds de traitement du surendettement, 

· donné au médiateur décharge de sa mission.

II. La procédure devant la cour du travail

La requête d'appel a été  déposée le 20 février 2012 au greffe de la  cour du travail.

La cause a été fixée à l'audience de 17 avril 2012, au cours de laquelle elle fut introduite, puis instruite.

Lors de cette audience publique, la cour a entendu en ses explications l'appelant et le médiateur qui a déposé des conclusions d'appel.

Les créanciers, bien que régulièrement convoqués, n'étaient ni présents à l'audience, ni représentés. 

Par ses conclusions d'appel, le médiateur  a interjeté  appel en raison d’une contestation sur   la taxation décidée par le tribunal relativement à son état de  frais et honoraires.

La cour a pris la cause en délibéré pour que l'arrêt soit rendu le 15 mai 2012.

III. La recevabilité de l’appel et de la contestation du médiateur de dettes.
III.1. L’appel du  débiteur Monsieur P.F.
L'appel de Monsieur P.F. est recevable, car la requête satisfait aux conditions de formes et de délai.

III.2. La recevabilité de la contestation par  le médiateur de dettes de la taxation du montant de ses frais, émoluments et honoraires.
Le tribunal du travail a fixé le montant dû au médiateur de dettes dans sa décision du 24 janvier 2012 mettant fin à la procédure en règlement collectif de dettes.

L’article 1675/19 par.3  du Code judiciaire prévoit que la décision fixant le montant des frais, des émoluments et des honoraires n’est susceptible ni d’appel, ni d’opposition, mais  le pourvoi en cassation demeure ouvert
. 

La contestation du médiateur de dettes est toutefois recevable devant la cour, en raison de l’effet dévolutif de l’appel qui saisit le juge d’appel, de l’ensemble du litige
.
IV. L'objet du litige 
D’une part, par sa requête d'appel, l'appelant P.F. sollicite la réformation du jugement  prononcé le 24 janvier 2012 par la 14ème chambre du tribunal du travail de Liège, en cela qu’il est mis fin à la procédure de règlement collectif de dettes. La partie appelante demande encore que la cour dise pour droit qu'il y a lieu de prononcer la remise totale de dettes et de prononcer, le cas échéant, des mesures d'accompagnement.

D’autre part, par ses conclusions, le médiateur de dettes conteste les modalités adoptées par le tribunal du travail pour taxer ses frais et ses honoraires.
V. Le fondement de l'appel de Monsieur P.F.
V.1. Le droit applicable au litige

Le présent litige est principalement relatif aux conditions d’application d’un plan de règlement judiciaire avec remise totale de dettes.

L’article  1675/13 bis du Code judiciaire est ainsi rédigé :  
"§ 1: S'il apparaît qu'aucun plan amiable ou judiciaire n'est possible en raison de l'insuffisance des ressources du requérant, le médiateur consigne cette constatation dans le procès-verbal visé à l'article 1675/11, § 1er, avec une proposition motivée justifiant l'octroi d'une remise totale des dettes et les éventuelles mesures dont elle devrait, à son estime, être accompagnée.  
§ 2: Le juge peut, en pareil cas, accorder la remise totale des dettes sans plan de règlement et sans préjudice de l'application de l'article 1675/13, § 1er, alinéa 1er, premier tiret, 3 et 4. 

§ 3: Cette décision peut être assortie de mesures d'accompagnement, dont la durée ne peut être supérieure à cinq ans. L'article 51 n'est pas d'application.

 § 4: La remise de dettes est acquise, sauf retour à meilleure fortune dans les cinq années qui suivent la décision.

 § 5: La décision peut être révoquée pendant cinq ans, dans les conditions visées à l'article 1675/15".

V.2. Les faits de la cause. 
Agé de 56 ans, Monsieur P.F. bénéficie du revenu d’intégration sociale.

Eu égard aux pièces du dossier auxquelles la cour peut avoir égard, et sur la base de son instruction, la cour constate que Monsieur P.F a d’abord bénéficié d’une haute formation de musicien, mais celle-ci n’aurait eu aucune répercussion professionnelle rentable.
Il aurait également exercé une activité d’antiquaire, qu’il cessa.

Durant neuf années, il put suivre avec succès, semble t’il, une formation de psychothérapeute, et il se présente d’ailleurs officiellement comme étant :

« Psychanalyste-psychothérapeute – écrivain ».

Il annonce des compétences de psychothérapie de couple, et il renseigne sur  ses courriers officiels,  ses références électroniques, téléphoniques et bancaires en relation avec l’exercice de sa profession.
La consultation des sites informatiques actuellement exploités et mis à jour  par Monsieur P.F. donne des indications publiques sur une activité artistique, comme pianiste, professeur de musique, écrivain-poète, chroniqueur, ainsi que comme psychothérapeute.

Cette activité est évidemment licite,  mais il est regrettable que Monsieur P.F. n’ait guère contribué à renseigner, ainsi qu’il en avait le devoir, en étant tenu à un devoir de loyauté, le tribunal d’abord et la cour ensuite.

En outre, en dépit des questions précises posées par la cour, celle-ci n’eut comme réponses que des allusions vagues à l’absence d’activités artistiques et à un échec commercial comme antiquaire, outre l’absence de clientèle en sa qualité de psychothérapeute.

Ces allusions sont expressément contredites par la publicité réservée par Monsieur P.F. à ses activités artistiques, qui ne semblent nullement marginales. Elles paraissent bénéficier d’une diffusion certaine dans les cercles artistiques fréquentés par Monsieur P.F.
Certes, ce n’est pas pour autant qu’elles seraient rentables.

L’attitude de Monsieur P.F. suscite une très vive irritation de ses anciens bailleurs, qui ont estimé pouvoir dénoncer un comportement dépensier et irresponsable. Monsieur P.F. réagit contre les propos tenus vis-à-vis de ses bailleurs à qui il reproche de n’avoir pas respecté leurs obligations.
V.3. Le fondement de l’appel. 

Lorsqu’aucun plan de règlement amiable n’est possible, un plan de règlement judiciaire, avec ou sans remise de dettes est une faculté qui doit être appréciée par le juge.
Bien que le médiateur de dettes avisa le tribunal en vue d’une remise totale de dettes, il  ne put le faire qu’en  motivant cet avis par une insuffisance des revenus.

Ces motifs ne sont toutefois pas établis, en raison de l’absence d’informations sur le cadre des activités de Monsieur P.F., et sur ses revenus réels aussi bien en relation avec ses activités de pianiste, que d’écrivain et encore de psychothérapeute. 

Les mouvements sur son compte bancaire renseigné pour ses éventuels  clients sont inconnus.

Les conditions de sa formation de psychothérapeute, et  le crédit des  titres qu’il a obtenus pour pratiquer sont inconnus.

Une procédure de règlement collectif de dettes est une procédure qui doit satisfaire des objectifs précis : rétablir une situation financière du débiteur surendetté, en lui permettant dans la mesure du possible de payer ses dettes, tout en lui garantissant qu’il pourra mener une vie conforme à la dignité humaine.
La cour ne peut considérer qu’il y a lieu à une remise totale de dettes pour les motifs qui suivent :

· la situation réelle de Monsieur P.F. demeure méconnue, et le rapport du médiateur de dettes ne donne aucune indication sur la nature et les conditions d’exercice des activités de Monsieur P.F.

· les déclarations faites par Monsieur P.F. lors de l’instruction de la cour sont contredites par les sites publics, dont il se sert pour renseigner  son travail  artistique, ou proposer ses services de psychothérapeute.

· les revenus exacts demeurent méconnus nonobstant un compte bancaire renseigné pour le paiement de ses honoraires.
· la nature et la qualité de sa formation de psychothérapeute sont méconnues

Une remise totale de dettes ne peut être accordée lorsque les motifs avancés par le médiateur de dettes ne permettent pas de répondre à ces questions, en sorte que des mesures crédibles d’accompagnement ne peuvent être déterminées.
En outre, la discrétion de Monsieur P.F. lors de l’instruction diligentée par la cour est source d’incertitudes et de contradictions  sur sa situation exacte.

Cela peut également expliquer que le médiateur de dettes ne fut pas renseigné, mais celui-ci eut pu alors agir conformément à l’article 1675/8 du Code judiciaire. 
Lors de son audience, la cour a bien précisé à Monsieur P.F. qu’une remise totale de dettes est une mesure qui peut être adoptée sur la base de motifs adéquats et vérifiés, lorsque la situation du débiteur le justifie.

Les activités multiples exercées par Monsieur P.F. justifient qu’il assume ses responsabilités vis-à-vis de ses créanciers avec lesquels il a contracté, d’autant que bénéficiaire de l’assistance de la collectivité, il doit mesurer ses responsabilités après avoir pu suivre des formations – a priori - adaptées à ses souhaits durant neuf années.

Le manque de collaboration de Monsieur P.F empêche de constater les motifs d’une remise de dettes, et si celle-ci devait être justifiée vu le dénuement qu’il allègue et qui est corroborée par le bénéfice de l’intégration sociale, ce manquement empêche de concevoir des mesures d’accompagnement.

Eu égard au manque d’informations, le rapport fait par le médiateur de dettes étant incomplet, la cour ordonne une réouverture des débats pour permettre de mieux discerner la situation de Monsieur P.F., lequel déposera au greffe de la cour, au plus tard le 1er juin 2012 :

1° la totalité des extraits du compte bancaire portant référence 001-5115458-45,

2° les titres qu’il a obtenus pour s’installer en qualité de psychothérapeute,

3° le relevé des coûts de cette formation et les modalités des paiements, la cour demandant par ailleurs au CPAS de Liège de lui faire rapport sur les conditions du bénéfice du revenu d’intégration sociale, compte tenu de ses activités et de sa formation (par application de l’article 877 du code judiciaire). 
Même s’il devait être mis fin à la procédure de règlement collectif de dettes,  sans que la remise totale de dettes ne soit octroyée, Monsieur P.F. bénéficierait de deux mesures de protection, vu les articles 1409 à 1411 du Code judiciaire relatifs aux montants insaisissables et vu l'article 14 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale.
VI. Concernant la contestation   du médiateur de dettes
VI.1. Les éléments comptables de la taxation.
Le médiateur de dettes demanda au tribunal du travail qu’il taxe ses frais et ses honoraires en relation avec ses vacations pour la période du 3 novembre 2009 au 20 décembre 2011, pour une somme totale de 1.313,36 €
, calculées sur les bases suivantes :
· Par application de l’article 2-1° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998 : 
                                                                  Pour cinq créanciers :       
478,91 €

                                                                  Pour quatre créanciers en sus :        127,72 €

· Par application de l’article 2-2° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998 :       

                                                                  Pour 26 virements au débiteur :        207,22 €
· Par application de l’article 3  de l’arrêté royal du 18 décembre 1998 :            

                                                                  Pour une audience :                              79,80  €
· Par application de l’article 4-1° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998 :      

                                                                  Pour 29 courriers                                 323,93 €
· Par application de l’article 4-3 de l’arrêté royal du 18 décembre 1998 :       

                                                                 Pour les frais de téléphone (…)             95,78  €
Le tribunal du travail a jugé que, pour l’application de l’article 2.1° précité, l’état de frais et honoraires du médiateur de dettes devait être réduit de moitié, en raison de l’absence de plan, et en retenant que « le médiateur s’est limité à lister les diverses créances et à constater l’impossibilité d’établir un plan ».
Les honoraires ont été mis à charge de l’appelant à concurrence de 636,32 € (solde du compte de la médiation) et le surplus à charge du Fonds de traitement du surendettement.

VI.2. Les trois moyens et  arguments du médiateur de dettes

Les moyens et arguments du médiateur de dettes sont :

· Premièrement, la fonction de médiateur de dettes ne se limite pas à établir une liste des créances reçues, puisque les créances reçues ont dû être vérifiées. 

· Deuxièmement, vu l’article 1675/19 par.1er et l’article 2.1° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998, cette disposition règlemente les prestations visées par un forfait sans laisser au juge une marge d’appréciation.
· Troisièmement, l’application – même implicite -  par le tribunal de son « vade mecum » ne correspond pas à l’exigence de motivation prévue par le Code judiciaire.
VI.3. L’article 2.1° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998.

La contestation du médiateur de dettes a pour objet l’article 2.1° de la réglementation, ainsi rédigé :

« Pour l’ensemble des prestations qui résultent de l’application des articles 1675/9 par.2
, 1675/10,
 1675/11 par.1 e
 et 1675/14 par.3
 du Code judiciaire, un montant unique de (F.15000
) si le nombre de créanciers ayant déposé une déclaration de créance est, au plus de 5, à majoré de (F.1000
) par créancier supplémentaire »
VI.4. Le fondement de la contestation du médiateur de dettes

VI.4.1. Le moyen d’une violation de l’article 6 du Code judiciaire n’est pas fondé

C’est à tort que le médiateur de dettes querelle le jugement du tribunal du travail, en argumentant qu’il serait contraire à l’article 6 du Code judiciaire, parce que le tribunal statuerait en la matière par application d’un vade-mecum constituant des dispositions générales et réglementaires. Il est plus exact de considérer que ce vade-mecum renseigne sur la jurisprudence du tribunal du travail.
Ce vade-mecum est donc une modalité de communication élaborée par le tribunal du travail, en vue de préciser sa  jurisprudence,  de favoriser une prévisibilité du coût de la procédure sur des bases égalitaires, de faire application d’un principe de modération, et encore d’interpréter le texte de la réglementation dont la rédaction perfectible confronte les praticiens à de nombreuses difficultés. 

L’arrêté royal du 18 décembre 1998 exige à bien des égards que le juge précise le droit applicable, le cas échéant en l’interprétant pertinemment. 

La cour constate d’ailleurs que le tribunal du travail de Liège a expressément motivé son jugement, sans se référer au vade-mecum, mais  en précisant que c’est à tort que le médiateur réclame la somme 478,91 € majorée de 127,72 € pour l’application de l’article 2.1° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998, soit le montant prévu pour un plan de neuf créanciers
, au motif que le médiateur de dettes n’a établi aucun plan amiable, et qu’il s’est limité à lister les diverses créances et à constater l’impossibilité d’établir un plan.
Pour ce motif, le tribunal a jugé que le forfait réglementairement prévu devait être réduit de moitié.

Le médiateur de dettes conteste toute réduction des montants réglementairement prévus, au motif que l’article 2.1° prévoit un forfait pour l’ensemble des prestations. 

VI.4.2. Le moyen tiré de la forfaitisation réglementaire est pour partie fondé

La difficulté à résoudre ne réside pas dans les modalités adoptées par le tribunal pour communiquer sa jurisprudence, ce qui est une initiative pertinente, mais elle concerne le bien-fondé de cette jurisprudence, en l’espèce une interprétation de la réglementation.

La jurisprudence du tribunal du travail pondère l’application du forfait en fonction de l’importance des vacations, celles-ci étant rétribuées peu ou prou.

En l’espèce le tribunal du travail n’a pas rétribué en considérant le stade de la procédure, mais en considérant que le médiateur de dettes s’est limité à lister les diverses créances et à constater l’impossibilité d’établir un plan.

A la lecture de l’article 2.1°, la cour constate que  le régime forfaitaire de la taxation rémunère identiquement les vacations  visées par les articles 1675/9 par.2, 1675/10, 1675/11 par.1er et 1675/14 par.2 du Code judiciaire, même si ces vacations ont représenté des devoirs plus ou moins importants selon les dossiers, et sans distinguer  les devoirs accomplis sur la base de ces articles
. 

L’article 2.1° de la réglementation ne fragmente pas le forfait selon les vacations.

Tout au contraire, le forfait vise un ensemble de devoirs qui ne s’enchainent pas nécessairement : ainsi un procès- verbal de carence n’implique pas nécessairement qu’il y aurait eu au préalable un projet de plan.

Il est dès lors établi que la réglementation du forfait est indépendante de l’état de la procédure, ce fait étant une variable inhérente à chaque dossier. 

Dès lors, c’est à raison que le médiateur de dettes demande le bénéfice du forfait. 
Le constat de l’impossibilité d’établir un plan peut difficilement être reproché au médiateur de dettes : il s’agit d’une situation inhérente aux faits de la cause.  A cet égard, le tribunal du travail a réduit le forfait, sur une base erronée en retenant que le médiateur n’a établi aucun plan amiable.
Toutefois, c’est à tort que le médiateur de dettes estimerait que le juge n’aurait aucun pouvoir d’appréciation, car le forfait n’est pas dû, totalement ou partiellement,  s’il était établi que le médiateur de dettes n’a pas accompli les vacations qu’il devait réaliser, selon les cas, par application des articles 1675/10, 1675/11 par.1er et 1675/14 par.2 du Code judiciaire
.
Le tribunal du travail a également refusé l’intégralité du forfait au motif que le médiateur de dettes s’est limité à lister les diverses créances.
Ce motif contient donc un grief qui suppose une inexécution des devoirs précisés par l’article 1675/9 par .2 et  1675/10 du Code judiciaire.
Le tribunal n’a pas justifié son grief, alors qu’il eut dû instruire la cause ou préciser les faits justifiant les manquements vis-à-vis de son mandataire.
La cour est consciente de la difficulté dans laquelle les tribunaux du travail, et leurs greffes,  se trouvent pour régler l’ensemble des procédures qui se greffent sur celle du règlement collectif de dettes.
Dès lors, et à fortiori, convient-il de développer des pratiques adéquates, simplifiant le travail de chacun des acteurs de cette procédure.

En tout état de cause, le constat d’un manquement aux devoirs à accomplir par un médiateur de dettes justifierait qu’il ne soit pas rétribué. Le forfait réglementaire n’est évidemment dû que si les missions légales ont été accomplies, conformément aux nécessités du dossier.

En réduisant le forfait au motif que le médiateur s’est limité à lister les diverses créances, le tribunal ne justifie pas la décision qu’il eut pu prendre de ne pas payer le forfait s’il avait été établi que le médiateur avait manqué à ses devoirs.

Le tribunal décidant cette réduction devait alors  motiver avec la rigueur requise.

La cour étant saisie de la difficulté rapportée, le médiateur de dettes est invité, dans le cadre de la réouverture des débats, à justifier avoir accompli toutes les vacations adaptées à la procédure en cours, prévues par l’article 2.1 de l’arrêté royal.

Dispositif
Par ces motifs, 

La Cour, 

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, dont le respect a été garanti.

Statuant publiquement et contradictoirement vis-à-vis de la partie appelante, et par défaut non susceptible d’opposition vis-à-vis des créanciers intimés, en présence du médiateur.
Dit l’appel recevable, ainsi que la contestation par le médiateur de dettes de la taxation de son état de frais et honoraires par la 14ème chambre du tribunal du travail de Liège.

Décide 
1° de réserver à statuer sur le fondement de l’appel et de la contestation par le médiateur de dettes de la taxation.

2° d’ordonner par application de l’article 774 du code judiciaire une réouverture des débats pour les motifs précisés par cet arrêt.

3° par application de l’article 877 du code judiciaire, d’ordonner au CPAS de Liège de produire :

-  les documents établissant que la partie appelante a droit au revenu d’intégration sociale, en raison de l’absence de revenus ou de revenus suffisants.

-   les documents relatifs à la prise en charge de la formation suivie à Bruxelles par l’appelant pour pouvoir exercer la fonction de psychothérapeute.

-    enfin, le projet individualisé d’intégration sociale concernant l’appelant. 

Invite le médiateur de dettes à produire le dossier de la médiation de dettes en vue d’établir l’accomplissement de toutes les vacations justifiant le paiement du forfait prévu par l’article 2.1° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998. 
Réserve à statuer sur le surplus.

La cour fixe la cause au vendredi HUIT JUIN DEUX MILLE DOUZE à 10 heures au local habituel de ses audiences, extension du Palais de Justice, 4000 LIEGE, rue Saint-Gilles, 90 c, 2ème étage, salle G.,  

Ordonne la notification de cet arrêt par pli judiciaire.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

Mr. Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause,

assisté de Mr Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent ci-dessous,

Le Greffier,                                                                 Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’extension du palais de justice de Liège, située à Liège, rue Saint-Gilles, 90 C, le QUINZE MAI DEUX MILLE DOUZE, par Mr le Premier Président assisté de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous 

Le Greffier,                                                                      Le Premier Président,

� Cass., 29 février 2008, C.06.0633.F, www.cass.be.


� Cour constitutionnelle, arrêt n° 85/2010, 8 juillet 2010, points B.9 et B.10.2 


� Cet état a été majoré au montant de 1.525,57 € devant la cour, en raison de virements bancaires complémentaires ( article 2.2), d’une audience supplémentaire ( article 3) et de courriers en sus( article 4.1)


� soit la réception des déclarations de créance


� soit la réception des avis de saisie, l’établissement et notification du projet de plan amiable, dépôt de la demande d’homologation avec le rapport d’activités


� soit le pv de carence et le rapport du  médiateur de dette


� soit la mention sur l’avis de RCD du plan, de son rejet, de son terme ou de sa révocation


� Correspondant à  478,91 €


� Correspondant à 31,93 €


� soit la somme de 478,91 pour cinq créanciers, majorée quatre fois 31,93 € pour les quatre créanciers supplémentaires


� En ce sens : Cour constitutionnelle, arrêt n° 85/2010, 8 juillet 2010, points B.7 et B.8


                       Cour constitutionnelle, arrêt n° 14/2008, 14 février 2008, points B.4.2 et B4.3


� En outre, il appartient au juge de vérifier le nombre des créanciers, de faire application du texte en l’interprétant s’il y a  pluralité de plans, etc…











